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Article 1 — Objet et définitions
1.1 Objet
Les présentes conditions générales de vente et de maintenance (ci-après les « Conditions » ou « CGVM ») régissent la fourniture, par la société OHADJA, éditeur de la solution logicielle TranscribIA, de l'ensemble des prestations associées à cette solution : mise à disposition en mode logiciel-service (SaaS), concession de licence d'utilisation en mode sur site (on-premise), maintenance, support, mises à jour et prestations complémentaires éventuelles.
Elles s'appliquent à toute commande passée par le client (ci-après le « Client ») auprès d'OHADJA, qu'elle soit conclue directement ou par l'intermédiaire d'un distributeur ou intégrateur agréé.
Toute commande emporte adhésion sans réserve aux présentes Conditions, qui prévalent sur tout document contradictoire émanant du Client, notamment ses conditions générales d'achat, sauf stipulation particulière expressément acceptée par écrit par OHADJA.
1.2 Identification de l'éditeur
	Élément
	Valeur

	Dénomination sociale
	OHADJA

	Forme juridique
	Société par actions simplifiée (SAS) — activité principale 62.01Z (programmation informatique)

	N° TVA intracommunautaire
	FR78992146480

	Représentant légal
	Olivier Dupont, Président

	Siège social
	60 rue François 1er, 75008 Paris, France

	Immatriculation
	992 146 480 R.C.S. Paris — SIRET du siège : 992 146 480 00015

	Contact commercial
	contact@transcribia.eu (téléphone : [À COMPLÉTER])

	Contact support
	support@transcribia.eu

	Contact protection des données
	privacy@transcribia.eu


1.3 Définitions
Dans les présentes Conditions, les termes suivants ont la signification qui leur est donnée ci-après :
· « Solution » ou « TranscribIA » : la plateforme logicielle de transcription audio intelligente éditée par OHADJA, permettant l'import de fichiers audio, leur transcription automatique, la diarisation (segmentation par locuteur), l'exploitation assistée par intelligence artificielle (correction, résumé, procès-verbal, chapitrage, suggestion d'identification de locuteurs) et l'export de documents.
· « Mode SaaS » (Option A) : mise à disposition de la Solution en tant que service en ligne, hébergée et exploitée par OHADJA, accessible par abonnement.
· « Mode on-premise » (Option B) : concession d'une licence d'utilisation de la Solution déployée dans l'infrastructure du Client ou dans une infrastructure désignée par lui.
· « Contrat » : l'ensemble contractuel formé par le bon de commande ou devis accepté, les présentes Conditions, les éventuelles conditions particulières et leurs annexes, dont l'Accord de traitement des données à caractère personnel (ci-après le « DPA »).
· « Documentation » : les documents techniques et fonctionnels décrivant la Solution et ses conditions d'utilisation, remis ou rendus accessibles au Client.
· « Incident » : tout dysfonctionnement reproductible de la Solution non conforme à la Documentation.
· « Maintenance corrective » : la correction des Incidents.
· « Maintenance évolutive » : la fourniture de nouvelles versions, améliorations et évolutions fonctionnelles de la Solution.
· « Mise à jour de sécurité » : la correction de vulnérabilités affectant la Solution ou ses composants.
· « Jour ouvré » : tout jour de la semaine à l'exception des samedis, dimanches et jours fériés légaux en France.
· « Heure ouvrée » : toute heure comprise dans la plage 9h00–18h00 (heure d'Europe centrale, CET/CEST) d'un Jour ouvré.

Article 2 — Modes de fourniture
La Solution est proposée selon deux modes de fourniture, exclusifs ou combinés selon la commande.
2.1 Mode SaaS (Option A) — abonnement
En Mode SaaS, OHADJA met la Solution à la disposition du Client sous forme d'un service accessible à distance, hébergé et exploité par ses soins sur une infrastructure située en France (voir Article 2.3). Le Client souscrit un abonnement dont la durée, le périmètre (nombre d'organisations, d'utilisateurs, volumes de traitement) et le tarif sont définis au bon de commande.
L'abonnement comprend l'hébergement, l'exploitation applicative, la supervision, les sauvegardes techniques, la maintenance et le support dans les conditions des présentes Conditions.
2.2 Mode on-premise (Option B) — licence
En Mode on-premise, OHADJA concède au Client une licence d'utilisation de la Solution, déployée sous forme de conteneurs Docker dans l'infrastructure du Client ou dans une infrastructure désignée par lui. La licence est concédée pour la durée et le périmètre définis au bon de commande.
Dans la variante « isolée » (sans dépendance à un service en nuage), l'ensemble des composants de la Solution s'exécute dans l'infrastructure du Client, y compris le moteur de transcription et le modèle de langage auto-hébergé configuré par organisation. Aucun flux sortant n'est requis pour le fonctionnement nominal de la Solution dans cette variante.
En Mode on-premise, le Client assure l'hébergement, l'administration de l'infrastructure, la sécurité réseau, les sauvegardes et la supervision de son environnement, sauf mission de maintenance ou d'exploitation expressément confiée à OHADJA au bon de commande.
2.3 Localisation de l'hébergement (Mode SaaS)
En Mode SaaS, la Solution est hébergée sur une infrastructure Hostinger située dans un datacenter en France (Strasbourg). Les sauvegardes sont chiffrées avant externalisation (age, X25519 + ChaCha20-Poly1305) et conservées dans l'Union européenne, chez Scaleway (France). Le chiffrement du disque système dépend de l'offre du datacenter ; une mise à niveau (LUKS / gocryptfs) est planifiée. Les conditions détaillées de localisation, de sous-traitance ultérieure et de transferts figurent au DPA joint au Contrat.
2.4 Distribution et intermédiaires agréés
Le Contrat peut être conclu directement avec OHADJA, éditeur de la Solution, ou par l'intermédiaire d'un revendeur ou distributeur agréé, notamment AMBASSADIA SARL (France et Monaco) ou Televic Conference France.
Le recours à un intermédiaire agréé ne modifie ni l'identité de l'éditeur de la Solution, ni celle du sous-traitant au sens de l'article 28 du RGPD, qui demeure OHADJA. Les revendeurs et distributeurs agréés interviennent au titre de la commercialisation, de l'intégration aux systèmes de conférence et de la relation client de premier niveau ; ils ne réalisent pas de traitement de données de production pour le compte du Client, sauf mission spécifique expressément convenue et encadrée contractuellement.

Article 3 — Commande et livraison
3.1 Formation de la commande
La commande est formée par la signature ou l'acceptation écrite, par le Client, d'un bon de commande ou d'un devis émis par OHADJA ou par un distributeur agréé. Le devis a une durée de validité de trente (30) jours calendaires, sauf mention contraire.
3.2 Livraison — Mode SaaS
En Mode SaaS, la livraison est réalisée par l'ouverture des accès à la Solution (création de l'organisation cliente et du compte administrateur) dans un délai de [À COMPLÉTER : délai d'ouverture de service] à compter de la validation de la commande et, le cas échéant, de l'encaissement du premier terme d'abonnement.
3.3 Livraison — Mode on-premise
En Mode on-premise, la livraison est réalisée par la mise à disposition des images logicielles, de la Documentation de déploiement et des clés de licence. L'installation dans l'infrastructure du Client fait l'objet, le cas échéant, d'une prestation d'implantation distincte définie au bon de commande. Les paramètres d'adressage, de VLAN et d'intégration à l'infrastructure du Client sont établis conjointement avec les équipes techniques du Client lors de la phase d'implantation.
3.4 Réversibilité de la recette
Sauf procédure de recette expressément prévue au bon de commande, la Solution est réputée conforme et acceptée à défaut de réserve écrite et motivée du Client dans un délai de [À COMPLÉTER : délai de recette, ex. 15 jours ouvrés] à compter de la livraison.

Article 4 — Conditions financières
4.1 Prix
Les prix sont ceux figurant au bon de commande ou au devis accepté. Ils sont exprimés en euros et s'entendent hors taxes, la taxe sur la valeur ajoutée et toute taxe applicable étant en sus au taux en vigueur.
	Élément tarifaire
	Base
	Montant

	Abonnement SaaS (Option A)
	Par [À COMPLÉTER : unité — organisation / utilisateur / palier de volume] et par période
	[À COMPLÉTER : montant]

	Licence on-premise (Option B)
	Par [À COMPLÉTER : unité de licence]
	[À COMPLÉTER : montant]

	Maintenance et support (Option B)
	Pourcentage annuel du prix de licence ou forfait
	[À COMPLÉTER : montant ou taux]

	Prestation d'implantation
	Forfait ou régie
	[À COMPLÉTER : montant]

	Prestations complémentaires
	Sur devis
	[À COMPLÉTER : conditions]


4.2 Facturation et paiement
En Mode SaaS, l'abonnement est facturé [À COMPLÉTER : périodicité — mensuelle / trimestrielle / annuelle], à terme [À COMPLÉTER : à échoir / échu]. En Mode on-premise, la licence est facturée à la livraison et la maintenance annuelle à l'échéance de chaque période.
Les factures sont payables à [À COMPLÉTER : délai de paiement, dans la limite légale de 60 jours à compter de la date d'émission, ou 45 jours fin de mois] par [À COMPLÉTER : moyen de paiement].
4.3 Retard de paiement
Tout retard de paiement entraîne de plein droit, sans mise en demeure préalable, l'application de pénalités de retard calculées au taux prévu à l'article L. 441-10 du Code de commerce, ainsi que l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de quarante (40) euros. OHADJA se réserve le droit de suspendre l'accès à la Solution après mise en demeure restée sans effet pendant [À COMPLÉTER : délai].
4.4 Révision des prix
Les prix peuvent être révisés à chaque renouvellement, moyennant un préavis écrit de [À COMPLÉTER : préavis, ex. 3 mois] avant l'échéance.

Article 5 — Durée, renouvellement et résiliation
5.1 Durée
Le Contrat est conclu pour la durée indiquée au bon de commande. À défaut de mention, la durée initiale est de [À COMPLÉTER : durée initiale, ex. 12 mois] à compter de la livraison.
5.2 Renouvellement
Le Contrat se renouvelle par tacite reconduction pour des périodes successives de [À COMPLÉTER : durée de reconduction], sauf dénonciation par l'une des Parties adressée par écrit à l'autre moyennant un préavis de [À COMPLÉTER : préavis, ex. 3 mois] avant l'échéance en cours.
5.3 Résiliation pour manquement
En cas de manquement grave de l'une des Parties à ses obligations, non réparé dans un délai de trente (30) jours calendaires suivant l'envoi d'une mise en demeure écrite et motivée restée sans effet, l'autre Partie peut résilier le Contrat de plein droit, sans préjudice des dommages et intérêts éventuellement dus.
5.4 Effets de la résiliation
La résiliation entraîne la cessation du droit d'utilisation de la Solution et met en œuvre les opérations de réversibilité prévues à l'Article 12. Les sommes dues au titre des prestations déjà exécutées restent acquises à OHADJA.

Article 6 — Maintenance et support
6.1 Périmètre de la maintenance
Pendant la durée du Contrat, et sous réserve du paiement des sommes dues, OHADJA assure les prestations de maintenance suivantes :
· Maintenance corrective : diagnostic et correction des Incidents affectant la Solution, dans les conditions de prise en compte de l'Article 6.4.
· Maintenance évolutive : mise à disposition des nouvelles versions et améliorations fonctionnelles de la Solution publiées par OHADJA, sans surcoût lorsqu'elles sont comprises dans l'offre souscrite.
· Mises à jour de sécurité : correction des vulnérabilités affectant la Solution et ses composants, priorisée selon leur criticité, leur exploitabilité et leur exposition.
En Mode SaaS, les mises à jour sont déployées par OHADJA sur l'environnement de production. En Mode on-premise, elles sont mises à la disposition du Client, à charge pour lui de procéder à leur déploiement effectif, sauf mission de déploiement confiée à OHADJA au bon de commande.
6.2 Exclusions de la maintenance
La maintenance ne couvre pas les dysfonctionnements résultant : d'une utilisation non conforme à la Documentation ; d'une modification de la Solution non autorisée par OHADJA ; d'un défaut de l'infrastructure, du réseau, des postes ou des logiciels tiers du Client (en Mode on-premise) ; d'un cas de force majeure ; ou du non-déploiement, par le Client, des mises à jour mises à sa disposition.
6.3 Canaux et horaires du support
Le support technique est accessible par courrier électronique à l'adresse support@transcribia.eu. Les demandes sont traitées pendant les Jours ouvrés, aux Heures ouvrées (9h00–18h00, heure d'Europe centrale). Les demandes reçues en dehors de cette plage sont réputées reçues à l'ouverture du Jour ouvré suivant.
6.4 Engagements de prise en compte (garantie de temps d'intervention)
OHADJA propose les engagements de prise en compte (garantie de temps d'intervention, GTI) suivants, décomptés en Heures ou Jours ouvrés à compter de la réception de la demande qualifiée par le Client :
	Niveau de gravité
	Description
	Prise en compte proposée

	Bloquant
	La Solution est inutilisable ou une fonction essentielle est totalement indisponible, sans contournement
	4 heures ouvrées

	Majeur
	Une fonction importante est dégradée ou indisponible, avec contournement possible
	1 jour ouvré

	Mineur
	Anomalie sans impact significatif sur l'exploitation, demande d'information ou d'évolution
	Traitement au mieux (best-effort)


[Proposition standard — à ajuster commercialement.] Les engagements ci-dessus portent sur le délai de prise en compte de la demande (accusé de réception qualifié et début de diagnostic), et non sur un délai garanti de résolution, la durée de résolution dépendant de la nature et de la complexité de l'Incident. La qualification du niveau de gravité est effectuée par OHADJA en concertation avec le Client sur la base d'éléments objectifs.
6.5 Objectifs d'exploitation et disponibilité
En Mode SaaS, OHADJA met en œuvre des moyens raisonnables pour assurer la disponibilité et la continuité de la Solution : supervision, reprise automatique des traitements bloqués, séparation des composants, sauvegardes.
Les objectifs d'exploitation applicables au plan de continuité sont : objectif de point de reprise (RPO) de 24 heures et objectif de temps de rétablissement (RTO) de 4 heures. Ces valeurs constituent des objectifs d'exploitation destinés à cadrer les plans de continuité, et non des engagements contractuels de résultat.
Engagement de disponibilité contractuel : [À DÉFINIR commercialement]. Aucun taux de disponibilité garanti n'est stipulé aux présentes Conditions ; un tel engagement, s'il est convenu, fait l'objet d'une annexe de niveau de service (SLA) distincte au bon de commande.

Article 7 — Obligations du Client
Le Client s'engage à :
· utiliser la Solution conformément à la Documentation, aux présentes Conditions et à la réglementation applicable ;
· désigner un interlocuteur habilité pour les relations contractuelles, techniques et de support ;
· gérer ses propres utilisateurs, l'attribution des rôles et la protection des moyens d'authentification, et supprimer les comptes obsolètes ;
· ne téléverser que des contenus dont il détient les droits nécessaires et déterminer les traitements réalisés au moyen de la Solution ;
· en sa qualité de responsable de traitement, déterminer les finalités, les bases légales, les durées de conservation et assurer l'information des personnes concernées (voir Article 11) ;
· en Mode on-premise, assurer l'hébergement, l'administration, la sécurité, les sauvegardes et la supervision de son environnement, ainsi que le déploiement des mises à jour mises à sa disposition ;
· s'acquitter des sommes dues aux échéances convenues.

Article 8 — Propriété intellectuelle
8.1 Titularité
La Solution, ses composants logiciels, son code source, ses interfaces, sa Documentation et l'ensemble des droits de propriété intellectuelle y afférents demeurent la propriété exclusive d'OHADJA ou de ses concédants. Les présentes Conditions n'emportent aucune cession de droit de propriété intellectuelle au profit du Client.
8.2 Licence d'utilisation
OHADJA concède au Client, pour la durée du Contrat, un droit d'utilisation de la Solution non exclusif, non cessible et non transférable, limité aux besoins internes du Client et au périmètre défini au bon de commande. Le Client s'interdit de copier, décompiler (hors cas légalement autorisés d'interopérabilité), modifier, adapter, distribuer ou mettre à disposition de tiers la Solution, en tout ou partie, en dehors des droits expressément concédés.
8.3 Données et contenus du Client
Les données, fichiers et contenus téléversés ou produits par le Client au moyen de la Solution demeurent la propriété du Client ou des ayants droit concernés. OHADJA n'acquiert aucun droit sur ces contenus, hormis le droit de les traiter pour les seuls besoins de la fourniture du Service et sur instruction du Client, dans les conditions du DPA.

Article 9 — Garanties et responsabilité
9.1 Garantie de conformité
OHADJA garantit que la Solution est substantiellement conforme à la Documentation. Cette garantie s'exerce par la voie de la maintenance corrective (Article 6). Elle ne s'applique pas aux dysfonctionnements relevant des exclusions de l'Article 6.2.
La Solution est fournie en l'état de l'art ; OHADJA ne garantit pas que la transcription automatique et les traitements assistés par intelligence artificielle sont exempts d'erreurs. Les résultats produits par l'intelligence artificielle constituent des suggestions, qui doivent faire l'objet d'une validation humaine par le Client avant tout usage (voir également Article 11).
9.2 Responsabilité
Chaque Partie est responsable des dommages directs causés à l'autre du fait d'un manquement prouvé à ses obligations contractuelles.
La responsabilité globale d'OHADJA, tous préjudices et toutes causes confondus, au titre du Contrat, est plafonnée à [À COMPLÉTER : plafond de responsabilité, ex. montant des sommes versées par le Client au titre des douze (12) mois précédant le fait générateur].
Sont exclus de toute indemnisation les dommages indirects, notamment : perte d'exploitation, perte de chiffre d'affaires, perte de données non imputable à un manquement d'OHADJA, perte de clientèle, atteinte à l'image ou préjudice commercial.
9.3 Exclusions de plafond
Les plafonds et exclusions de l'Article 9.2 ne s'appliquent pas en cas de dol, de faute lourde, de manquement à l'obligation de confidentialité, d'atteinte aux droits de propriété intellectuelle, ou dans les cas où la loi interdit une telle limitation.

Article 10 — Confidentialité
Chaque Partie s'engage à préserver la confidentialité des informations non publiques de l'autre Partie auxquelles elle accède dans le cadre du Contrat, à ne les utiliser que pour l'exécution du Contrat et à ne pas les divulguer à des tiers sans autorisation écrite, sauf obligation légale.
Cette obligation s'applique pendant toute la durée du Contrat et survit pendant [À COMPLÉTER : durée, ex. 5 ans] à compter de son terme. Ne sont pas couvertes les informations publiques, celles déjà connues de la Partie réceptrice sans obligation de confidentialité, ou développées de manière indépendante.
Les obligations relatives aux données à caractère personnel sont régies par l'Article 11 et le DPA, qui prévalent sur le présent Article pour ce qui les concerne.

Article 11 — Données à caractère personnel
Dans le cadre de la fourniture de la Solution, OHADJA agit en qualité de sous-traitant au sens de l'article 28 du Règlement (UE) 2016/679 (RGPD), le Client agissant en qualité de responsable du traitement.
Les conditions du traitement des données à caractère personnel — instructions documentées, confidentialité, mesures techniques et organisationnelles (article 32), recours aux sous-traitants ultérieurs, transferts, notification des violations, assistance à l'exercice des droits, audit, restitution et suppression — sont régies par l'Accord de traitement des données à caractère personnel (DPA, article 28 RGPD) joint au Contrat, qui en fait partie intégrante.
En cas de contradiction entre les présentes Conditions et le DPA relative à la protection des données à caractère personnel, les stipulations du DPA prévalent.
Le Client demeure responsable de la licéité des traitements, de la détermination des finalités et des bases légales, de l'information des personnes concernées, de la gestion de leurs droits et, le cas échéant, de la réalisation d'une analyse d'impact relative à la protection des données (article 35 RGPD).

Article 12 — Réversibilité
À la fin du Contrat, quelle qu'en soit la cause, OHADJA met en œuvre les opérations de réversibilité prévues au paragraphe 11 du DPA :
· Restitution : mise à disposition du Client des données exportables dans un format standard disponible dans la Solution (export complet par organisation, signé). Le Client peut également réaliser cet export en libre-service depuis la Solution avant le terme.
· Suppression : suppression des données de production du Client dans un délai maximum de trente (30) jours calendaires suivant la fin effective du Contrat ou la réception de l'instruction écrite de suppression, la date la plus tardive étant retenue.
· Purge des sauvegardes : purge des sauvegardes techniques résiduelles selon leur cycle normal de rotation, dans un délai maximum de quatre-vingt-dix (90) jours calendaires.
· Certificat : sur demande écrite, remise d'un certificat de suppression ou de restitution dans un délai de trente (30) jours calendaires après l'achèvement de l'opération concernée.
Les objectifs d'exploitation liés au plan de continuité (RPO 24 heures / RTO 4 heures) sont rappelés à l'Article 6.5. Aucun engagement de disponibilité contractuel n'est stipulé aux présentes ; il reste à définir commercialement le cas échéant.

Article 13 — Force majeure
Aucune des Parties ne pourra être tenue responsable d'un manquement à ses obligations résultant d'un cas de force majeure au sens de l'article 1218 du Code civil et de la jurisprudence des tribunaux français.
La Partie affectée en informe l'autre sans délai. Les obligations affectées sont suspendues pendant la durée de l'événement. Si le cas de force majeure se prolonge au-delà de [À COMPLÉTER : durée, ex. 60 jours], chaque Partie pourra résilier le Contrat de plein droit, sans indemnité, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 14 — Droit applicable et juridiction
Les présentes Conditions sont régies par le droit français.
Tout différend relatif à leur validité, leur interprétation, leur exécution ou leur résiliation, à défaut de résolution amiable, relève de la compétence exclusive des juridictions de Paris, sauf disposition impérative contraire applicable au Client, notamment lorsque celui-ci est une personne publique.

Article 15 — Stipulations diverses
· Intégralité : le Contrat exprime l'intégralité de l'accord des Parties sur son objet et prévaut sur tout échange antérieur.
· Nullité partielle : si une stipulation est déclarée nulle ou inapplicable, les autres demeurent en vigueur ; les Parties la remplacent par une stipulation d'effet équivalent.
· Non-renonciation : le fait pour une Partie de ne pas se prévaloir d'un manquement ne vaut pas renonciation à s'en prévaloir ultérieurement.
· Cession : le Contrat ne peut être cédé par le Client sans l'accord écrit préalable d'OHADJA.
· Modification : toute modification fait l'objet d'un avenant écrit accepté par les Parties.

Document de travail établi par OHADJA — à faire valider par votre conseil juridique / DPO avant signature.
Annexe sur les règles nationales de déploiement
Portée de cette annexe
Cette édition couvre le socle du RGPD de l’Union européenne et les points de déploiement ci-dessous pour la France, l’Irlande, les Pays-Bas, l’Espagne et le Portugal. Les notices doivent être lues selon le pays et l’usage réels du Client, quelle que soit la langue du document. Elles complètent les documents du projet sans modifier automatiquement l’identité des parties, le droit français choisi ou les juridictions désignées. Les règles impératives applicables au Client demeurent réservées. Les références nationales françaises du corps du document restent identifiées comme telles ; elles ne constituent pas une équivalence étrangère.
Socle européen à documenter avant la mise en service
Le Client doit déterminer la finalité, la nécessité, la proportionnalité et la base légale de chaque enregistrement et traitement ; informer les personnes avant la collecte ; définir les destinataires, les durées et les moyens d’exercice des droits ; et conclure un accord conforme à l’article 28 pour les opérations confiées à un sous-traitant. Une information, une consultation ou une validation humaine ne suffit pas à rendre un traitement licite. Le consentement des salariés doit être examiné avec prudence compte tenu du déséquilibre avec l’employeur.
Si des catégories particulières de données sont traitées, une condition applicable de l’article 9 doit être identifiée en plus de la base de l’article 6. Une comparaison vocale visant l’identification unique doit être analysée au regard de la biométrie, même sans gabarit persistant. L’analyse d’impact doit être réalisée avant les traitements susceptibles d’engendrer un risque élevé et les règles de consultation préalable de l’autorité restent applicables lorsque les conditions de l’article 36 sont réunies. Aucun hébergement local ni avenant ne dispense de cette analyse.
L’autorité compétente dépend des règles du RGPD, notamment en cas de traitement transfrontalier ; elle ne dépend pas de la langue choisie. Le sous-traitant alerte le Client sans retard indu. Le responsable notifie l’autorité compétente dans les conditions de l’article 33, dans la mesure du possible dans les 72 heures après avoir pris connaissance d’une violation, sauf si celle-ci est peu susceptible d’engendrer un risque pour les droits et libertés. La communication aux personnes relève des conditions de l’article 34.
Sources européennes https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj et https://www.edpb.europa.eu/documents/guideline/guidelines-052020-on-consent-under-regulation-2016679_en
France
Pour un déploiement en France, déterminer les obligations d’information des salariés et de consultation préalable du CSE selon le dispositif, les effectifs et le champ légal applicable. Le Code du travail vise notamment les techniques permettant un contrôle de l’activité, même si le produit est présenté comme une aide à la rédaction. L’information et la consultation ne remplacent pas l’analyse de licéité, de nécessité et de proportionnalité, ni les règles propres aux conversations privées, aux données sensibles et à la confidentialité. La CNIL est l’autorité nationale, sous réserve des règles de compétence du RGPD.
Sources France Code du travail articles L1222-4 et L2312-38 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006900861 et https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000035610273/
Irlande
Pour un déploiement en Irlande, appliquer le RGPD et le cadre national ; documenter la base légale et informer les participants avant l’enregistrement. Examiner les obligations d’information et de consultation des salariés selon le champ, les effectifs, les accords collectifs et les dispositifs existants. Le régime irlandais ne se confond pas avec le CSE français et ne crée pas une consultation identique pour tout employeur. La Data Protection Commission est l’autorité nationale, sous réserve des règles de compétence transfrontalière.
Sources Irlande https://www.dataprotection.ie/en/dpc-guidance/video-recording et Employees Provision of Information and Consultation Act 2006 https://www.irishstatutebook.ie/eli/2006/act/9/enacted/en/print
Pays Bas
Pour un déploiement aux Pays-Bas, examiner les compétences de l’ondernemingsraad ou OR. Un dispositif pouvant permettre le suivi de la présence, du comportement ou des performances peut relever de son droit d’accord préalable au titre de la Wet op de ondernemingsraden, même s’il n’est pas encore utilisé à cette fin. L’accord de l’OR ne remplace ni la base légale du traitement ni les conditions applicables à la biométrie et aux données sensibles. L’Autoriteit Persoonsgegevens est l’autorité nationale, sous réserve des règles de compétence du RGPD.
Source Pays Bas Autoriteit Persoonsgegevens https://autoriteitpersoonsgegevens.nl/en/themes/employment-and-benefits/works-council/the-works-council-and-staff-tracking-systems
Espagne
Pour un déploiement en Espagne, distinguer la transcription de réunions du recours à des dispositifs de surveillance sonore. Dans le champ de l’article 89 de la Ley Orgánica 3/2018, l’enregistrement sonore au travail est strictement limité à certains risques de sécurité, avec proportionnalité, intervention minimale et garanties ; les espaces de repos sont protégés. Examiner les droits d’information et de consultation des représentants et les accords applicables. Ces dispositions ne doivent pas être étendues sans analyse à toute réunion ponctuelle et l’accord des participants ne constitue pas une autorisation générale. Identifier l’AEPD ou l’autorité régionale compétente selon le traitement.
Sources Espagne Ley Orgánica 3/2018 article 89 https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2018-16673#a89 et Estatuto de los Trabajadores article 64 https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2015-11430#a64
Portugal
Pour un déploiement au Portugal, examiner le Código do Trabalho, la Lei 58/2019 et les règles applicables au dispositif concret. La surveillance à distance visant le contrôle des performances professionnelles est interdite. La captation sonore dans un dispositif de vidéovigilance est soumise à des restrictions spécifiques ; cette règle ne signifie ni que tout enregistrement de réunion est interdit, ni qu’il serait toujours autorisé. Déterminer les obligations envers les travailleurs et leurs représentants avant la mise en service. La Comissão Nacional de Proteção de Dados est l’autorité nationale, sous réserve des règles de compétence du RGPD.
Sources Portugal Código do Trabalho articles 20 et 21 https://diariodarepublica.pt/dr/legislacao-consolidada/lei/2009-34546475-211441911 et CNPD https://www.cnpd.pt/organizacoes/areas-tematicas/videovigilancia/
Champs français et engagements du projet
Les termes CSE, CGCT, HDS, SecNumCloud, ANSSI et RGAA désignent des institutions, règles ou référentiels français. Ils ne prouvent ni une certification de TranscribIA ni le respect automatique d’un cadre étranger. Les montants et mécanismes de paiement des CGV, dont le renvoi au Code de commerce français, doivent être articulés avec le droit choisi, la qualité du Client et les règles impératives applicables ; ils ne doivent pas être présentés comme une transcription de chaque droit national. Les modalités applicables aux marchés publics, aux consommateurs et aux secteurs réglementés doivent être précisées séparément lorsqu’ils sont concernés.
Avant signature, compléter et vérifier les annexes du projet concernant les parties, la configuration SaaS ou sur site, les lieux de traitement et d’accès, les sous-traitants ultérieurs, les transferts, les mesures de sécurité effectives, la conservation et les niveaux de service. Cette annexe ne constate pas qu’une mesure technique est déjà déployée et ne remplace pas les engagements particuliers convenus. Les régimes britanniques, belges et les autres pays ne sont pas couverts par ces notices nationales ; ils nécessitent une adaptation distincte.
Les captures d’interface et les exemples tirés de l’application peuvent rester en français. Les explications et légendes documentaires sont traduites ; les commandes, noms de fichiers, identifiants techniques et références documentaires doivent être conservés à l’identique.
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